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Mot de bienvenue / Informations actuelles de l'OFDF  

Pascal Lüthi, directeur de l’OFDF, rend compte de la conférence de presse DaziT du 1er 
septembre, en présence de la conseillère fédérale Karin Keller-Sutter et du président 
d’Economiesuisse, Christoph Mäder (communiqué de presse du 1er septembre 2026). La 
collaboration étroite entre le secteur économique et l’OFDF y a été présentée comme un fac-
teur de réussite essentiel. Celle-ci doit se poursuivre même après la fin du programme. Le 
directeur en remercie les associations et les membres du groupe d’accompagnement ainsi 
que des différents groupes de travail.  

Révision de la loi sur les douanes / ordonnances 

La consultation sur le paquet d’ordonnances devrait s’ouvrir à la mi-octobre et durer jusqu’à 
fin janvier 2027. L’OFDF prévoit d’organiser une séance d’information spécifique. L’invitation 
sera envoyée via la liste de diffusion du groupe d’accompagnement Économie. 

Passar Importation 

Feuille de route et étapes de développement 

La feuille de route communiquée le 22 juin 2026 constitue la base de la transition vers Pas-
sar Importation. L’OFDF rappelle la date butoir du 30 septembre 2027 (dernière déclara-
tion d’importation dans e-dec). Tous les partenaires commerciaux doivent impérativement 
passer à Passar lors de l’étape de développement 3. Le dernier trimestre 2027 sera consa-
cré aux opérations nécessaires en vue de la mise hors service. Aucune donnée ne sera mi-
grée d’e-dec vers Passar. 

Nouveau : les importations de marchandises acheminées en entrepôt fiscal dans le domaine 
des huiles minérales doivent continuer à être déclarées via e-dec jusqu’au 30 juin 2027. Le 
passage à Passar aura lieu le 1er juillet 2027. Les entreprises concernées ont été informées. 

Projet pilote – étapes de développement 1 et 2 (importation standard) 

Les étapes de développement 1 et 2 permettent la déclaration des importations standard. 
Elles font actuellement l’objet de projets pilotes en production (quatre cas d’utilisation). Les 
entreprises intéressées peuvent toujours se porter candidates pour y participer. L’OFDF a 
lancé une enquête au sein du groupe de travail Développement logiciel afin de mieux plani-
fier les calendriers de déploiement, le volume d’utilisation et le choix des différents points de 
passage de la frontière. L’OFDF accordera l’autorisation pour une utilisation productive à 
grande échelle pour chaque point de passage de frontière et la communiquera officiellement. 

https://www.bazg.admin.ch/fr/newnsb/E-PDmV8W0Nn3
https://www.bazg.admin.ch/fr/feuille-de-route-passar-2-et-3
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Il n’est pas possible de passer de manière autonome à Passar Importation sans consultation 
préalable de l’OFDF.  

Étape de développement 3 (remplacement d'E-dec Import) 

L’étape de développement 3 comprend toutes les autres fonctions nécessaires au remplace-
ment complet d’E-dec Import. Les travaux de développement se déroulent comme prévu. 
L’OFDF communiquera des informations plus précises sur la mise en service lors de la réu-
nion de décembre du groupe d’accompagnement Économie. 

Du compte PCD à Passar / Préparatifs pour Passar Importation 

Les informations essentielles concernant le passage à Passar Importation sont disponibles 
en ligne : www.bazg.admin.ch/fr/passar-importation. Compte tenu de la brièveté de la phase 
parallèle, l’OFDF recommande de se préparer suffisamment tôt, notamment en demandant 
les rôles de partenaire commercial pertinents (rôles PC). Il n’est pas nécessaire de deman-
der à nouveau les rôles de partenaire commercial déjà existants (par exemple, Trafic des 
marchandises ou Téléchargement de documents trafic marchandises déjà obtenus en lien 
avec Passar Transit ou Exportation). 

Important : un identifiant de partenaire commercial (ID-PC ; GP-ID en allemand) ne suffit pas 

pour le processus de paiement et de gestion des documents. Sans rôles de partenaire com-

mercial appropriés, une déclaration des marchandises à l’importation (DM-I) ne peut pas être 

acceptée dans Passar. Des conséquences indésirables se font déjà sentir lors du processus 

de dédouanement : les DM-I non acceptées ne peuvent pas être activées et bloquent les en-

vois à la frontière. De plus, les DM-I non activées ne sont pas visibles pour l’OFDF : les me-

sures à prendre pour permettre la poursuite du trajet relèvent de la responsabilité exclusive 

des opérateurs économiques (saisie d’une DM-I pouvant être activée). Actuellement, seul un 

tiers environ des quelques 27’000 destinataires de factures est enregistré avec un identifiant 

de partenaire commercial de l’OFDF et des rôles adéquats (www.bazg.admin.ch/fr/onboar-

ding-enregistrement-pour-les-services-numeriques-de-la-douane-suisse-dans-l-eportal).  

Les nouveaux processus financiers ont déjà été présentés à plusieurs reprises (voir séances 
du groupe d’accompagnement Economie 4/2025, 1/2026 et 2/2026). Des informations sont 
également disponibles sur le site web de l’OFDF. Nouveauté : le numéro de référence spéci-
fique au client («champ de texte libre», 36 caractères max.) figurera désormais également 
sur le récapitulatif des redevances et de la TVA.  

Contingents et autorisations (Autorisaziun) 

Les marchandises soumises à des contingents douaniers font partie intégrante de l’étape de 

développement 3. Le développement technique s’effectue en étroite collaboration entre 

l’OFDF et l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG). Pendant la phase parallèle, jusqu’au rem-

placement complet d’E-dec, la gestion des parts de contingent sera assurée en arrière-plan 

par les deux systèmes. Les importations via E-dec fonctionnent comme auparavant avec le 

PGI, tandis que celles effectuées avec Passar utilisent désormais l’identifiant du partenaire 

commercial (ID-PC). Les titulaires actuels d’un PGI seront informés directement ; ils n’ont au-

cune démarche à effectuer concernant les contingents et recevront un ID-PC. Les futurs par-

tenaires commerciaux devront s’enregistrer eux-mêmes sur l’ePortal (ID-PC et rôles PC per-

tinents). 

Contrairement à E-dec, les déclarations des marchandises peuvent être saisies dans Passar 

jusqu’à 30 jours avant l’activation. La vérification définitive et la déduction des contingents 

n’ont lieu qu’après l’activation (à la frontière ou au domicile du Da). Afin de réduire les mes-

sages d’erreur après l’activation et les contrôles ou travaux consécutifs qui en découlent 

(établissement d’une deuxième version de la déclaration des marchandises) pour des rai-

sons purement formelles, un contrôle préalable sera mis en place avant l’acceptation de la 

http://www.bazg.admin.ch/fr/passar-importation
http://www.bazg.admin.ch/fr/onboarding-enregistrement-pour-les-services-numeriques-de-la-douane-suisse-dans-l-eportal
http://www.bazg.admin.ch/fr/onboarding-enregistrement-pour-les-services-numeriques-de-la-douane-suisse-dans-l-eportal
https://www.bazg.admin.ch/fr/passar-remplacement-compte-pcd-par-id-commercial
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déclaration des marchandises. Il sera notamment vérifié si l’identifiant du partenaire commer-

cial (ID-PC) est valide, si la quantité déclarée est encore disponible dans le contingent ou si 

le contingent est ouvert. Le contrôle préalable lors de la déclaration n’est qu’un instantané : il 

n’y a ni réservation de quantités contingentées ni attribution. Malgré ce contrôle préalable, le 

devoir de diligence lors de la déclaration revêt une grande importance (notamment vérifier au 

préalable auprès du partenaire commercial les soldes disponibles pour les contingents indivi-

duels). 

Contrôle de plausibilité (Probabel) 

Probabel permet de conseiller et d’assister les partenaires commerciaux lors de la déclara-

tion des marchandises. Dans la déclaration des marchandises à l’importation, les données 

déclarées sont vérifiées quant à leur plausibilité ou leur non-plausibilité. Si une règle est dé-

clenchée, une notification correspondante est renvoyée au partenaire commercial via le sys-

tème de circulation des marchandises Passar. Le partenaire commercial a alors la possibilité 

de confirmer l’exactitude de la déclaration des marchandises ou de la corriger. 

Les règles Probabel sont dynamiques et peuvent être adaptées, activées ou désactivées à 

tout moment. Contrairement aux règles avec code de confirmation dans e-dec, les règles 

Probabel ne sont pas publiées et ne sont pas mises à la disposition du partenaire commer-

cial. La confirmation des règles Probabel déclenchées s’effectue au niveau de la déclaration 

des marchandises.  

Les premières règles sont déjà mises en œuvre : pour les valeurs de marchandises ex-

trêmes, pour les pays avec lesquels il n’y a pas ou peu d’échanges commerciaux, ainsi que 

pour les pays présentant un risque de confusion (par exemple, confusion entre la Corée du 

Nord et la Corée du Sud). L’extension à la déclaration des marchandises à l’exportation est 

prévue pour 2027.  

Dédouanements collectifs 

La pratique actuelle éprouvée du dédouanement collectif doit être autorisée sous la forme 

d'une déclaration des marchandises collective dans Passar. La condition préalable est que la 

séparation des marchandises réglementées puisse être garantie à tout moment et sans ex-

ception. Si cette condition fondamentale est remplie, les envois destinés à un ou plusieurs 

destinataires peuvent être regroupés dans une déclaration des marchandises collective, à 

condition qu’ils soient destinés au même importateur et que, pour les marchandises régle-

mentées, les autorisations requises, les rôles des partenaires commerciaux et les attributs 

supplémentaires soient disponibles, et que les prescriptions en vigueur soient respectées. 

Un nouveau champ « Déclaration des marchandises collective » (case à cocher Oui/Non) est 

prévu dans Passar. Dans le champ « Destinataire », il convient d’utiliser en priorité un ID-PC 

ou un IDE, par exemple celui du destinataire de l’envoi le plus important en termes de quan-

tité. Si celui-ci ne peut être déterminé, l’ID-PC ou l’IDE du premier destinataire mentionné sur 

la facture peut être utilisé. En l’absence d’ID-PC ou d’IDE, il est possible d’indiquer le nom et 

l’adresse du premier lieu de destination ou de saisir la mention « Destinataires divers » ac-

compagnée du code postal et de la localité du destinataire le plus important. Dans le champ 

« Importateur », il convient d’indiquer l’ID-PC ou l’IDE de l’unique importateur ; les déclara-

tions des marchandises collectives ne sont autorisées que pour un seul importateur. Les 

spécifications concrètes relatives à la mise en œuvre sont encore en cours d’élaboration. 
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Processus de transport 

Activation automatisée / Activ App (transport routier) et autres genres de trafic 

L’utilisation de l’application Activ pour les exportations stagne à environ 10%. L’OFDF rap-

pelle que l’activation automatisée est exigée avec Passar Importation, et ce pour tous les 

genres de trafic. La diapositive 49 présente l’état d’avancement des travaux menés avec les 

opérateurs de systèmes concernés dans les domaines du transport maritime, ferroviaire et 

aérien. 

Declar (déclaration de transport) 

La phase pilote avec Declar pour la saisie d’une déclaration de transport dans l’ePortal a été 

prolongée. L’étendue des fonctionnalités a été élargie : les déclarations en douane dans E-

dec et les procédures basées sur des formulaires peuvent désormais également être réfé-

rencées. Le DTS contient ainsi les mêmes informations que la fiche de circulation papier 

jusqu’à présent. La fonction de chargement à distance vers l’application Activ est également 

proposée. La mise en service officielle sera annoncée une fois le projet pilote mené à bien.  

Passage automatisé de la frontière dans le Rheintal 

Avec la mise en place de «Smart Border Austria» par les douanes autrichiennes et le pas-

sage progressif à Passar 2.0 par l’OFDF, les deux systèmes s’articulent de manière coor-

donnée et permettent un passage automatisé de la frontière. Parallèlement, les possibilités 

offertes aux opérateurs économiques qui utilisent le processus douanier numérisé et auto-

matisé sont élargies (horaires de dédouanement étendus). La condition préalable est la dé-

claration électronique préalable – concrètement, la déclaration des marchandises et la décla-

ration du transport. À l’avenir, les dédouanements effectués au guichet seront concentrés 

dans les bureaux de douane prévus à cet effet. Ces nouveautés entreront en vigueur le 1er 

octobre 2026. 

Participation du secteur privé / groupes de travail 

Voir la présentation   

Perspectives 

Les prochaines réunions du groupe d’accompagnement Économie auront lieu aux dates sui-
vantes, de 9h30 à 12h00 : 7 décembre 2026 (en présentiel à Berne), 15 mars 2027 (en pré-
sentiel à Berne), 21 juin 2027 (en ligne), le 6 septembre 2027 (en ligne), le 6 décembre 2027 
(en présentiel à Berne). Les réunions en présentiel ne se dérouleront pas en mode hybride. 

 

Marco Benz  
Directeur adjoint de l’OFDF  

Pour le procès-verbal 
Nicolas Rion 

 

  

https://www.bazg.admin.ch/fr/application-web-declar
https://www.bmf.gv.at/themen/zoll/smart-border-austria.html
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Questions et réponses du groupe d’accompagnement Économie  
(uniquement en allemand)  

Roadmap / Einführungsstrategie / Pilote  

Wie wird der Berichtigungs- und Beschwerdepro-
zess für Einfuhrveranlagungen nach der Ab-
schaltung von e-dec sichergestellt, insbesondere 
bei Veranlagungsverfügungen, für die noch ge-
setzliche Korrektur- oder Beschwerdefristen von 
mehreren Jahren bestehen?  

Die Ausserbetriebnahme von E-dec und die notwendi-
gen Folgeprozesse sind aktuell in Klärung. Die Ge-
schäftspartner werden zu einem späteren Zeitpunkt 
informiert.   

Gibt es noch Vorausdeklarationen in Passar ?   Nein. Die heutige Voranmeldung gibt es mit Passar 
Einfuhr nicht mehr. Jedoch kann eine Warenanmel-
dung Einfuhr 30 Tage vor der Aktivierung ins System 
übermittelt werden. 

Ich welchen Zeitraum kann nach der Aktivierung 
der Verzollung diese noch korrigiert werden?  

Die Warenanmeldung kann vor der Aktivierung belie-
big korrigiert werden. Nach der Aktivierung (Rechts-
verbindlichkeit) ist nach wie vor die Berichtigungs- 
und Beschwerdefrist massgebend. 

Auf Folie 9 steht unter AP 3: „inkl. Zollerleichte-
rung / Verwendungsverpflichtung“ und unter AP 
4: „Änderung Zollerleichtung/Verwendungs-
pflicht“. Welche Änderungen bzw. Auswirkungen 
sind für uns beim Übergang von AP 3 zu AP 4 in 
diesem Bereich zu erwarten?  

Im Ausbauschritt 3 wird der gesamte Importprozess 
im Zusammenhang mit Zollerleichterungen je nach 
Verwendungszweck umgesetzt. Im Ausbauschritt 4 
hingegen ist die Umsetzung von Prozessen geplant, 
die nach dem Import folgen können. Hier geht es bei-
spielsweise um Zweckänderungen und damit verbun-
dene Abgabenerhebungen. Es ergeben sich somit 
keine direkten Auswirkungen. 

Onboarding / GP ID / ZAZ  

Wenn die Rolle Fracht schon bei Passar 1.0 vor-
handen ist, ist das auch zugleich für Passar 2.0 
gültig?   

Ja. Es gibt bezgl. der Registrierung und Rollen keine 
Unterscheidung zwischen Passar 1.0 und 2.0. 
Bei der Rolle «Fracht» ist der Dokumentenbezug in-
kludiert. 

Es gibt auch ausländische Versender, welche 
ein ZAZ Konto haben, ohne eine physische Ad-
resse in der Schweiz. Wird dies weiterhin funktio-
nieren?  

Ja. Auch Geschäftspartner ohne Geschäfts- oder 
Wohnsitz in der Schweiz oder Liechtenstein können 
sich als Geschäftspartner registrieren und eine GP-ID 
erhalten. Ausländische Unternehmen, die keine UID 
besitzen, können sich mit ihrer DUNS-Nummer regist-
rieren. 

Braucht jede Tochtergesellschaft eine eigene 
GP-ID oder reicht es, wenn die Muttergesell-
schaft eine GP-ID hat?   

Es reicht wenn die Muttergesellschaft eine GP-ID hat.  
Falls Sie als Geschäftspartner über mehrere Filialen 
verfügen und Sie diese im ePortal als getrennte, ei-
genständige Organisationen verwalten wollen, kön-
nen Sie Ihre Filiale mittels einer gültigen BUR-Num-
mer als Geschäftspartner erfassen. 

Muss jeder Importeur muss eine GP-Rolle bean-
tragen?  

Falls der Importeur Rechnungsempfänger ist, so 
muss über die entsprechende Rolle Dokumentenbe-
zug verfügen (ausgenommen er tätigt auch Warenan-
meldungen und verfügt somit über die Rolle Fracht, in 
welcher der Dokumentenbezug inkludiert ist). 
Die Rechnungsempfänger wurden bereits vom BAZG 
angeschrieben. 
Es ist nach wie vor möglich, dass eine Spedition die 
Rechnungen bezahlt und sie denn weiterverrechnet. 
Hierzu sprechen sich die Akteure ab. 

Bisher haben wir mit dem ZAZ Bürgschaften hin-
terlegen müssen. Ist das künftig nicht mehr not-
wendig  

Nein, mit der Ablösung des ZAZ-Kontos durch die 
GP-ID ist nicht mehr generell eine Bürgschaft bzw. Si-
cherheitsleistung erforderlich. Für Geschäftspartner 
mit Sitz in der Schweiz oder Liechtenstein wird in der 
Regel auf eine Sicherheit verzichtet, sofern keine 
Zahlungsgefährdung besteht. Bestehende Sicherhei-
ten werden im Rahmen der Umstellung überprüft und 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/register/unternehmensregister/betriebs-unternehmensregister.html#:~:text=Das%20BUR%20enth%C3%A4lt%20im%20Wesentlichen,BUR%2DNummer%3A%20nichtsprechende%208stellige%20Identifikationsnummer
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/register/unternehmensregister/betriebs-unternehmensregister.html#:~:text=Das%20BUR%20enth%C3%A4lt%20im%20Wesentlichen,BUR%2DNummer%3A%20nichtsprechende%208stellige%20Identifikationsnummer
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schrittweise zurückgeführt, sofern sie nicht mehr er-
forderlich sind. Geschäftspartner ohne Sitz in der 
Schweiz oder Liechtenstein müssen hingegen weiter-
hin eine Sicherheit leisten, wenn sie Einfuhren auf 
Rechnung abwickeln möchten. 

Gelegenheitskunde (KMU oder privat) ohne GP-
ID, was dann?  

So wie heute mit e-dec Import. Der Anmelder (z.B. 
Spediteur) und die Rechnungsempfänger müssen 
eine GP-ID haben.  

Ist es möglich Firmen, die unerlaubt unsere ZAZ 
benutzen, künftig zu sperren, so dass diese nicht 
mehr für den Import an uns benutzt werden 
kann?   

Die Gespräche für eine solche Umsetzung finden re-
gelmässig zwischen dem BAZG und den Wirtschafts-
verbänden statt. Eine konkrete Umsetzungsvariante 
ist noch ausstehend. 

Können zukünftig Rechnungen des BAZG für Ab-
gaben und MWST an eine bestimmte und hinter-
legte E-Mail versendet werden? Damit diese 
nicht in Chartera-Output von der Buchhaltung 
"gesucht" werden müssen?   

In Chartera Output können Notifikationen ausgelöst 
werden. Diese beinhalten aber nur, dass ein neues 
Dokument verfügbar ist. 

Wann ist der Übergang von der ZAZ auf die GP-
ID geplant? Einige Kunden haben die GP-ID be-
reits beantragt, können diese jedoch noch nicht 
nutzen. Um den Betrieb vorerst sicherzustellen, 
muss daher weiterhin ein ZAZ-Konto eröffnet und 
eine Bar-Bürgschaft hinterlegt werden.  

Siehe Folie 18. 
Solange Zollanmeldungen mit e-dec vorgenommen 
werden, muss ein ZAZ vorhanden sein. 
Wenn Passar Warenanmeldungen Einfuhr erstellt 
werden, ist die Angabe der GP ID zwingend. 
In der Parallelphase kann es somit sein, dass noch 
beides (ZAZ und GP ID) vorhanden sein muss.  

Kontingente / Bewilligungen  

Bei einer Beanstandung, wer erhält die Fehler-
meldung? Der Kontingentinhaber und auch der 
Zollanmelder? oder nur der Kontingenzinhaber?  

Nur der Anmelder erhält die Fehlermeldung, da er die 
WA geschickt hat. 

Wie können nach erfolgter Umstellung 
auf Passar und der Anwendung der GP-ID die 
einzelnen Kontingente überwacht werden? 
Bis Dato war und ist dies sauber anhand der 
GEB möglich.  

In eKontingente gibt es unter "Kundendetails" eine 
Regime-Tabelle. Dort befindet sich ein Link zu den 
Zollkontingentsanteilen pro Regime. 

Im heutigen e-dec ist es möglich bei Kontingents-
ware eine fremde GEB Nummer zu verwenden. 
Es gibt keine Plausibilisierung zwischen GEB 
Nummer und Adresse Empfänger oder Impor-
teur. Wird im Passar zukünftig die Zugehörigkeit 
der GP-ID geprüft?  

Nachdem das neue Zollgesetz und die neue AEV in 
Kraft gesetzt werden, wird die Abhängigkeit zwischen 
angemeldeter GP-ID und Importeur/Empfänger ge-
prüft werden.  

beim geschilderten 2-stufigen Bearbeitung der 
Kontingente. Wenn die Warenanmeldung akti-
viert wird, dann erfolgt die prüfung des offe-
nen Kontigents oder? auf der Präsentation sieht 
es so aus, dass eine Rückmeldung vorerst erfolgt 
und erst danach ein zweiter Schritt mit dem BLW 
erfolgt. Sind die Meldungen des BLW bei zuwe-
nig Koningent mit dem Zollystem verknüpft --> 
bekommt der Deklarant diese Meldung sicher in 
seinem UI?   

Die Überprüfung der Kontingente findet bereits bei 
der Anmeldung statt. Dieselbe Überprüfung wird 
nochmals beim Aktivieren gemacht, dieses Mal je-
doch rechtlich verbindlich und mit Abschreibung. 
Die Saldi für beide Überprüfungen werden mit dem 
BLW synchronisiert, sodass Autorisaziun den aktuel-
len Stand kennt. 
Der Anmelder erhält die Rückmeldung der Vorprüfung 
und das Resultat der Aktivierung zurück. Wie das UI-
technisch umgesetzt wird, ist eine Frage für den Soft-
wareanbieter. 

Sammelanmeldungen  

Wie kann man den Empfänger ermitteln bei über 
600 Paketen, wenn ich nur eine Sammelrech-
nung vorliegen habe wo nur der Importeur 
drauf steht ?  

Wenn der mengenmässig bedeutendste Empfänger 
nicht oder nur mit grossem Aufwand ermittelt werden 
kann, kann aus praktischen Gründen beispielsweise 
der auf der Rechnung zuerst genannte Empfänger 
oder die Adresse des ersten Bestimmungsortes (z. B. 
Lager oder Verteilzentrum) verwendet werden. 

Transportprozess / Aktivierung  

Was passiert, wenn es noch Änderungen in der 
Zollanmeldung gibt?  

Die in der Transportanmeldung referenzierte Waren-
anmeldung kann bis zur Aktivierung beliebig oft korri-
giert werden. 
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Wie sähe Ihrer Meinung nach ein effizienter Pro-
zess für die Aktivierung der Transportanmeldung 
aus? Wäre das nicht am besten gleich auch 
beim Importverzoller am besten aufgehoben?  

Die Akteure sprechen sich ab, wer für die Waren- und 
wer für die Transportanmeldung verantwortlich ist.  
Bezüglich der Aktivierung muss von denselben Akteu-
ren sichergestellt werden, dass der Fahrer, welcher 
die Waren über die Grenze verbringt, die Activ App 
auf seinem Handy verfügbar hat sowie die Handha-
bung (Remote Loading oder DTS Scan oder MRN 
Scan) kennt. 

Wenn einer LKW mehrere Sendungen von ver-
schiedenen Spediteuren geladen hat, wer ist 
dann verantwortlich für die Transportanmeldung?  

Die Transportanmeldung wird durch diejenige Person 
eingereicht, die für die Organisation bzw. Durchfüh-
rung des Transports verantwortlich ist. Dies kann je 
nach Organisation des Transports beispielsweise ein 
Spediteur, ein Transportunternehmen, ein Disponent 
oder der Fahrzeugführer sein. 

System-Ausfall, wie ist das Notfallverfahren ge-
plant?  

vgl. Notfallhandbuch Passar 

in der Activ-App neben Englisch sind weitere 
Sprachen anzubieten?  

Die App ist in den Sprachen DE, IT, FR und EN ver-
fügbar. Eine Kurzanleitung ist in weiteren gängigen 
Sprachen auf der Webseite BAZG verfügbar. Weitere 
Sprachen in der App sind aktuell nicht geplant. 

Wir sind Grenzspediteur an der Grenze Basel/ 
Weil. Wir haben das Problem, dass außerhalb 
der Öffnungszeiten des Schalters keine Kontrolle 
stattfindet, ob der Fahrer das DTS mit der Ac-
tiv App aktiviert hat oder nicht. Der Deutsche Zoll 
lehnt die Kontrolle ab. Hat der Fahrer ein DTS 
stempelt der Deutsche Zoll dieses und der Fah-
rer kann die Grenze passieren. Das führt dazu, 
dass wir das DTS in der Regel nicht verwenden, 
da wir bzw. unsere Kunden im Anschluss eine 
nicht hochgesetzte Ausfuhr hat.  
Ist das Problem bekannt bzw. ist hier eine Kon-
trolle in Zukunft vorgesehen?  

Die Anwendung des DTS befindet sich an der Grenze 
zu Deutschland weiterhin in einer schrittweisen Pilot- 
und Einführungsphase. Der DTS wird derzeit primär 
in Ausfuhrrichtung eingesetzt. Bei den pilotierten 
Fahrten in Einfuhrrichtung ist der DTS aktuell noch 
parallel zum bestehenden Laufzettelverfahren zu ver-
wenden. 
Ziel ist, die heutigen Laufzettelprozesse gemeinsam 
mit der deutschen Zollverwaltung schrittweise weiter-
zuentwickeln und perspektivisch durch den DTS bzw. 
digitalisierte Prozesse abzulösen. Die konkreten Ab-
läufe sowie die Betriebs- und Öffnungszeiten werden 
bilateral mit der deutschen Zollverwaltung abge-
stimmt. 
Der geschilderte Fall betrifft die konkrete operative 
Umsetzung am Gemeinschaftszollamt Basel/Weil. Da 
sich der Prozess noch in der Pilotphase befindet, 
empfehlen wir, solche Feststellungen direkt mit den 
zuständigen Stellen vor Ort zu klären, damit sie in die 
laufende Weiterentwicklung des Prozesses einflies-
sen können. 

Bei Air-Sendungen ohne Ground Movement: Wie 
kann eine Warenanmeldung aktiviert werden, 
wenn noch keine MRN vorhanden ist? Wel-
che Referenz verwendet PASSAR in die-
sem Fall?  

Auch im Flugverkehr benötigt es eine referenzierte 
Warenanmeldung in der Transportanmeldung zur au-
tomatischen Aktivierung. Die Aktivierung wird auf-
grund des Signals des Handling Agent und der Refe-
renz (Entry = Voyage ID (Flugnummer + Datum), 
AWB, GDRN; Exit = AWB, GDRN) ausgelöst. 

Automatisierte Aktivierung Activ  
Wir sind zugelassener Versender und der Zoll-
stelle in Brig angeschlossen  
- aktuell Aktivieren wir das T1 sobald wir wis-
sen wann der LKW losfährt  
Grundsätzlich muss ich das nichtmehr machen? 
der Fahrer kann mit dem Draft fahren.  
Das reicht wenn der Fahrer mit der Activ APP ak-
tiviert?  
Die Italiener wollen eben in Iselle noch das T1 in 
Papierform  
Grundsätzlich ginge das auch ohne PApier, 
oder?  

Ein zugelassener Versender eröffnet eine Warenan-
meldung Durchfuhr (MRN) mit der Aktivierungsmel-
dung (NC123) im ZV-Prozess. Im Grenzprozess wird 
nachfolgend der Durchfuhrausgang anhand der 
Transportanmeldung automatisch erfasst. 
Ebenfalls besteht die Möglichkeit eine MRN im Grenz-
prozess mit der automatischen Aktivierung anhand ei-
ner Transportanmeldung zu eröffnen. 
Das Versandbegleitdokument begleitet die Sendung. 
Es kann auch in elektronischer Form mitgeführt wer-
den. Die entsprechende Zollstelle entscheidet, in wel-
cher Form das Versandbegleitdokument vorgelegt 
werden muss. Das BAZG empfiehlt, das Versandbe-
gleitdokument in gedruckter Form mitzuführen. 

 

https://www.bazg.admin.ch/dam/de/sd-web/azci66ygNpwa/Notfallhandbuch%20Passar-v18%20f%C3%BCr%20Publikation%20extern%20DE%20-%20Final.pdf
https://www.bazg.admin.ch/de/durchfuhr-mit-activ

